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ARTICLE 2

À la première phrase de alinéa 8, substituer aux mots :

« ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé »

les mots :

« disposant d’une expérience professionnelle sur le territoire français, dans la profession, ou le cas 
échéant la spécialité correspondante à la demande d’autorisation ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de tenir compte de l’engagement déjà accompli dans des établissements français des praticiens 
diplômés hors Union européenne (PADHUE) exerçant déjà sur le territoire national, une évolution 
des épreuves de vérification des compétences (EVC) vers la création d’un concours interne est 
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proposée par l’article 2 de la présente proposition de loi.
 
Or, dans la rédaction actuelle, une expérience comme professionnel de santé, donc potentiellement 
comme auxiliaire médical, est suffisante pour prétendre à l’examen. 

Cet amendement vise dès lors à exiger une expérience dans la profession et le cas échéant la 
spécialité pour laquelle une autorisation est recherchée.


